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      L'Europe et les télévisions régionales

     

     

     

    
      Parce que l’Europe est depuis un demi-siècle, au-delà de toutes les différences historiques, linguistiques, religieuses, culturelles, le plus grand projet démocratique et pacifique de cohabitation culturelle au monde.
    

    
      Dominique Wolton
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      .
    

     

    
      Forger l’Europe nouvelle, c’est forger une nouvelle conception de l’identité, pour elle, pour chacun des pays qui la composent, et un peu aussi pour le reste du monde.
    

    
      Amin Maalouf
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    Liste des abréviations

    
      ARD.
       
      Arbeitsgemeinschaft der öffentlich-rechtlichen Rundfunk Deutschlands
      , association des télévisions publiques allemandes, qui produisent ensemble la première chaîne allemande ; « Communauté de travail des stations publiques de radio-télévision »
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      .
    

    
      ARTE.
       Association Relative à la Télévision Européenne.
    

    
      BR.
       
      Bayerischer Rundfunk
      , télévision publique régionale de Bavière, membre de l’ARD, premier « Troisième programme » constitué (voir chapitre 5).
    

    
      CDU.
       
      Christlich-Demokratische Union
      , parti d’Angela Merkel.
    

    
      CNN.
       
      Cable News Network
      , chaîne d’information en continu américaine.
    

    
      DNA.
       
      Dernières Nouvelles d’Alsace
      , journal quotidien d’Alsace.
    

    
      DATAR.
       Délégation interministérielle à l’aménagement du territoire et à l’attractivité régionale.
    

    
      EBU.
       
      European Broadcasting Union.
    

    
      GEIE.
       Groupement Économique d’Intérêt Européen.
    

    
      GfK.
       
      Gesellschaft für Konsumforschung
      , fondé en 1934, organisme allemand d’audit marketing et d’études de marché.
    

    
      HR
      . 
      Hessischer Rundfunk
      , télévision publique de Hesse.
    

    
      JT
      . Journal Télévisé.
    

    
      KMW
      . 
      Kommunikations- und Medienwissenschaft
      , littéralement « Sciences de la Communication et des Médias » (cf. supra, introduction).
    

    
      MDR
      . 
      Mitteldeutscher Rundfunk
      . Télévision publique d’Allemagne Centrale, membre de l’ARD.
    

    
      NDR
      . 
      Norddeutscher Rundfunk
      . Télévision publique du Nord de l’Allemagne, basée à Hambourg, membre de l’ARD.
    

    
      NWDR.
       
      Nordwestdeutscher Rundfunk
      , télévision publique allemande. Après 1990, intégration du 
      Land
       de Poméranie orientale pour former le 
      NDR
      .
    

    
      ORB.
       
      Ostdeutscher Rundfunk Brandenburg
      , télévision publique du 
      Land
       de Brandenbourg avant sa fusion en 2003 avec le 
      SFB
       pour former 
      RBB
      .
    

    
      ORTF.
       Office de radiodiffusion-télévision française, créé en 1964 et démantelé en 1974.
    

    
      PAF.
       Paysage audiovisuel français.
    

    
      PQR.
       Presse Quotidienne Régionale.
    

    
      RBB.
       
      Rundfunk Berlin Brandenburg
      , télévision publique du 
      Land
       de Brandenbourg, membre de l’ARD.
    

    
      RDA.
       République Démocratique d’Allemagne, aussi appelée DDR pour 
      Deutsche Demokratische Republik
      .
    

    
      RFA.
       République Fédérale Allemande.
    

    
      SFB.
       
      Sender Freier Berlin
      , télévision publique du 
      Land
       de Berlin avant sa fusion en 2003 avec le 
      ORB
       pour former 
      RBB
      .
    

    
      SHS.
       Sciences Humaines et Sociales, abréviation fréquente en français dans ses mêmes sciences humaines pour s’auto-désigner.
    

    
      SIC.
       Sciences de l’Information et de la Communication
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      SLM.
       
      Sächsische Landesanstalt für privaten Rundfunk und neue Medien
      , organisme de droit public chargé de la régulation des médias et de la distribution des fréquences en Saxe. Les médias étant une compétence du 
      Land
      , il existe un organisme de ce type par 
      Land
      .
    

    
      SPD.
       
      Sozialdemokratische Partei Deutschlands
      , parti social démocrate.
    

    
      SWR.
       
      Südwestrundfunk
      , Télévision publique de Bade-Würtemberg et Rhénanie-Palatinat, membre de l’ARD.
    

    
      TFEU.
       
      Treaty
       
      on the Functioning of the European Union
      , équivalent anglophone du Traité de Lisbonne (2007).
    

    
      TVL.
       Télévision Locale.
    

    
      TNT.
       Télévision Numérique Terrestre.
    

    Introduction

    Entre 2012, lorsque l’Union européenne avait reçu le Prix Nobel de la Paix, et le 23 juin 2016, où le Royaume-Uni vota majoritairement la sortie de l’Union, l’UE semble avoir atteint sa date limite de consommation. Vouée à l’échec, cette entité politique unique au monde qui a rendu possible la réconciliation entre les États du continent européen, anciennement ennemis engagés dans plusieurs guerres sans merci ? La « fin programmée » de l’UE, comme semblent l’annoncer de nombreux médias à l’heure actuelle, n’était-elle pas latente depuis plusieurs années ?

    Or, grâce à l’UE, depuis la fin de la Deuxième guerre mondiale, les échanges financiers et scolaires, les voyages ont été rendus possibles, ainsi que l’intégration économique et politique. Une avancée concrète au quotidien non négligeable : le 25 mai 2014, j’ai voté à Leipzig, au titre de ressortissante française établie en Allemagne, pour les élections européennes et le Conseil communal de la ville. La possibilité de participer à la vie citoyenne locale de la ville où l’on réside, même si elle n’est pas celle de son pays de nationalité, est pour moi un signe formidable d’une mobilité réussie et intégrative, qui permet à chaque ressortissant de l’UE, qu’il soit dans son pays d’origine ou non, de se sentir une partie d’un tout, un sentiment d’appartenance qui devrait déboucher vers un sentiment d’attachement voire une volonté d’aller de l’avant.

    Or, pour en revenir à 2012, la résonance de ce Prix Nobel attribué à l’Union européenne est restée confidentielle. Au contraire, quand le thème a intéressé les journaux, c’était pour savoir qui du Président de la Commission ou du Parlement irait recevoir la récompense à Oslo5… Bien que ce sentiment d’appartenance à l’Union européenne, plus marqué dans la zone euro, où il atteint 62 %, contre 54 % dans les pays qui n’utilisent pas la monnaie commune6, est clairement plus marqué chez les catégories socio-professionnelles plus élevées, c’est-à-dire chez les personnes ayant fait des études au-delà de 20 ans ; la défiance envers l’Union européenne est plus grande pour ceux qui ont arrêté les études à 15 ans, ainsi que pour les personnes sans emploi7. Ces chiffres sont constamment en recul, surtout en Italie, en Slovaquie, à Malte et – ô surprise ! – au Royaume-Uni. 42 % des habitants des pays membres déclarent se sentir uniquement de leur nationalité, 47 % de leur nationalité et européen et seulement 2 % uniquement Européens8. Comment expliquer ce décalage entre une telle volonté de paix et un désintérêt visible, par exemple, à l’absence de retours dans les médias du Prix Nobel de la Paix – pour en revenir à mon exemple originel ?

    Si l’on admet que les médias déterminent les sujets de discussion des habitants de l’Union européenne, il convient de s’accorder sur le fait que ceux-ci ont le potentiel d’être vecteurs d’éducation ainsi que de sentiment d’appartenance et de communication au sens général. Il s’agit là des trois fonctions essentielles de la communication, « toute structure socialement instituée […], puis, par extension, le support de cette dernière. »9 Ce support de communication, nommé « média », viendrait du latin « medium » qui signifie à la fois milieu, mais aussi médiateur et intermédiaire. Le mot est redécouvert au XXe siècle par les Anglo-saxons qui le transforment en « mass media »10. On peut noter aussi que les métaphores spatiales sont fréquentes dans le secteur audiovisuel : on parle en effet de paysage audiovisuel, d’espace public et par extension d’espace médiatique11. L’important, dans le cas des médias, c’est son aspect ancré dans la société, les médias se trouvant être un élément essentiel à la construction des sociétés modernes et à la démocratie : les sociétés modernes sont indissociables du phénomène des médias de masse12. Ces médias dits « de masse » tels que les journaux puis la radio, et ensuite la télévision, l’internet, et enfin les médias « convergents » (comme par exemple la télévision sur le téléphone portable ou « smartphone ») accompagnent les grands bouleversements du XIXe au XXIe siècle. La télévision est inséparable du développement du continent européen depuis la Deuxième guerre mondiale13. D’ailleurs, la société moderne est issue d’une « Fernsehsozialisierten Generation », une génération qui a été socialisée par la télévision ; film et télévision sont sans conteste les médias les plus importants de la communication sociale14. La télévision domine donc en matière de création d’espace public et crée la reconnaissance voire une nouvelle forme d’hommes politiques qui s’apparentent à des stars. La séparation entre ces stars de télévision et les personnalités devient de plus en plus fine, « weil sie ihre Bekanntheit in nicht unwesentlichem Maße dem Fernsehen verdanken »15. Le politicien est ainsi perçu à la fois comme le représentant d’un discours politique et en même temps un humain comme les autres16. La télévision a ainsi inventé une nouvelle forme de stars et même a participé d’une nouvelle forme de flou entre les genres sociétaux17. On peut dire que « television not only registers the reality, but also creates it »18. C’est un élément nécessaire des démocraties modernes qu’il convient d’étudier si l’on veut comprendre les sociétés actuelles et leurs relations au pouvoir, ainsi que l’éducation des publics et la création des couches sociales actuelles, car il accompagne tous les processus vitaux publics et privés, allant des élections présidentielles à la planification des prochaines vacances, en passant par l’éducation à l’Histoire et le divertissement, et ce malgré un désamour des chercheurs français pour l’étude de la télévision. Son étude systématique est tout à fait nécessaire dans la compréhension des sociétés et démocraties modernes.

    Télévisions et journaux quotidiens sont les médias les plus influents dans tous les pays membres de l’UE19. Pour autant, la radio est le média dans lequel les Européens ont le plus confiance, à 57 % contre 35 % de défiance ; la télévision gagne néanmoins trois points d’opinions positives (53 %, contre 42 % d’opinion négatives)20. La presse écrite française reste peu lue, au 27e rang mondial avec 149 quotidiens pour 1 000 habitants, derrière la Norvège – 1re avec 583 quotidiens, le Royaume-Uni se place 9e avec 321 et les États-Unis 16e avec 202, toujours pour 1 000 habitants. Mais la télévision est ainsi de loin le média le plus plébiscité par les Européens : 87,5 % disent la regarder tous les jours ou presque, ce qui représente deux points de plus qu’à l’automne 2010. Au total, 98 % des Européens regardent la télévision au moins une fois par semaine et reste très largement regardée sur un poste de télévision (97 % au moins une fois par semaine), contre 16 % seulement qui regardent la télévision sur Internet, ce qui en fait donc une pratique encore en retrait21. La télévision est un phénomène social important ; elle est le regroupement d’une « véritable communauté socioculturelle où des rituels anthropologiques sont observés ». La télévision est en « interaction réciproque avec ses contextes, les systèmes social, économique, politique et juridique dans lequel elle est intégrée »22. Les personnes exposées à des publicités reconnaissent les marques présentées, même si elles les ont vues sans en être conscientes ; pour Courbet et Fourquet en revanche, l’hypothèse de la catharsis réalisée dans le cadre de programmes violents à la télévision, émise par la psychanalyse, n’a jamais pu être vérifiée empiriquement23. Pour Michael Charlton et Klaus Neumann, la catharsis par les médias est un concept dont il convient de tenir compte dans l’analyse du potentiel éducatif de ceux-ci24.

    À l’époque de la toute-puissance des médias, on s’imagine qu’« un stimulus peut atteindre tous les individus dans une société où chaque être percevra le message de la même manière et fournira donc une réponse plus ou moins uniforme ». Heureusement, l’idée a vite été remise en cause pour prouver que le spectateur d’un média de masse est capable de faire usage de sa raison critique, replaçant en perspective les contenus et les messages délivrés par les dits médias. En comparaison du cinéma, qui a pu être utilisé comme moyen de persuasion au moment de la Première Guerre mondiale pour convaincre les jeunes recrues de la « justesse » du combat, l’apparition de la télévision « sonne le glas de la théorie des effets limités », amenant les chercheurs à « s’interroger sur son efficacité au niveau de la diffusion des idées ». Mais, autant au début des médias l’on s’intéressait essentiellement à l’analyse du contenu, au texte donc, autant on peut dire que l’image exerce une influence tout autre que celle de la voix25. Au vu du peu d’habitants de l’Union européenne qui se déclarent, comme nous l’avons évoqué plus haut, Européens, il convient ainsi de s’interroger sur le rôle de la télévision dans la construction d’un espace public européen et l’adhésion du public à l’idée d’Europe. Pour ce faire, j’ai choisi d’étudier le cas de télévisions situées aux frontières de deux États membres de l’Union européenne, alors que ces frontières furent effacées, du moins physiquement, pendant au moins 20 ans, interrogeant l’image de l’Union européenne dans les télévisions régionales publiques desdites régions. Pour l’Allemagne, j’ai questionné l’image de l’Europe proposée par le Mitteldeutscher Rundfunk, télévision publique de Thuringe, Saxe-Anhalt et Saxe – cette dernière jouxtant la République Tchèque et la Pologne – et pour la France, j’ai analysé France 3 Picardie et France 3 Nord-Pas-de-Calais, Régions depuis fusionnées voisines de la Belgique et de l’Angleterre26.

    Cet ouvrage est basé sur le mémoire de thèse rendu en juin et soutenu en novembre 2015 devant un jury européen à l’Université de Leipzig. Les données qui y sont analysées renvoient une image figée dans le temps d’une Europe telle qu’elle était en 2013, une image révolue d’avant la « crise » des réfugiés et le Brexit et constitue à ce titre un document presque historique, qui pourrait servir à titre comparatif de l’image actuellement renvoyée par les médias.

    Au vu de l’influence potentielle et en même temps de l’importance de la télévision, nous souhaitons interroger l’image de l’Union européenne dans les médias régionaux en France et en Allemagne, afin d’en identifier les capacités éducatives. La difficulté de comparer, et a fortiori de comparer au-delà des langues et des cultures, fussent-elles médiatiques, est rappelée par Patricia von Münchow dans son analyse comparative – certes dans le domaine de la linguistique – des journaux télévisés français et allemands. Le « tertium comparationis »27 qu’elle traduit par l’« invariant de la comparaison », désigne les points communs de deux objets comparés par une métonymie ou une métaphore, ou bien de deux objets dans un troisième élément. Le contexte comparatif s’est traduit dans le cadre de ma recherche en la difficulté à mettre en place des critères d’analyse de comparaison des contenus télévisuels équivalents en français et en allemand28. Car comparer deux langues, c’est aussi comparer deux espaces culturels et nationaux, deux systèmes médiatiques différents, mais aussi procéder selon deux méthodologies et deux disciplines différentes.

    La première apparition du concept d’« éducation aux médias » eut lieu dans le cadre de l’UNESCO dans les années soixante, où l’on parlait sous ce terme de tout en prévision de l’explosion prévue de la communication de masse. L’éducation aux médias devient à partir de 1973, suite à une déclaration du Conseil International du cinéma et de la télévision, l’éducation critique à la lecture des médias. Ses mots d’ordre sont la distanciation et la prise de conscience des fonctionnements, des contenus des médias ainsi que leur mise en perspective ; cette définition est largement acceptée internationalement. Dans ce cas néanmoins, il convient de distinguer des supports de cours, qui ont une autre fonction, à savoir celle de servir à l’apprentissage29. En Allemagne, la Kommunikations- und Medienwissenschaft comporte une branche qui s’intitule « Medienpädagogik », et qui étudie l’impact et aussi l’utilisation des médias dans le cadre de l’enseignement et de l’éducation30. Ce terme de Medienpädagogik est cité pour la première fois au début des années soixante et s’interroge sur la signification pédagogique des médias dans leur utilisation aussi bien durant le temps libre, pendant la formation et dans le milieu professionnel31. Jusqu’à cette période, le support film, c’est-à-dire le cinéma32, se trouve être le premier souci des enseignants et des parents ; celui-ci est remplacé dès les années 1960 par la télévision. À partir des années soixante-dix, l’influence de l’Erziehungswissenschaft se fait sentir sur la Medienpädagogik, mais cette dernière affirme très vite son indépendance33. Une des caractéristiques de cette discipline est que les Medienpädagoge doivent apprendre eux-mêmes en même temps qu’ils enseignent à travailler avec et sur les médias34. Les finalités de la Medienpädagogik recouvrent la préservation des dangers des médias et consistent à informer, c’est-à-dire à diffuser de l’information sur les médias, ainsi qu’à sensibiliser sur leur rôle comme instruments de pouvoir. Enfin, la Medienpädagogik a aussi pour finalité de rendre actifs ceux qui reçoivent ces médias, c’est-à-dire en les rendant acteurs de leur émancipation35. Ces missions sont plutôt confiées en France aux Centres de liaison de l’enseignement et des médias d’information (CLEMI), chargés du développement des compétences sur et par les médias dans les écoles, les collèges et les lycées, ainsi que l’apprentissage de la lecture critique desdits médias, quel que soit le support concerné36. L’Erziehungswissenschaft relève, en Allemagne, uniquement de l’étude des enseignements destinés aux professeurs en devenir de l’élémentaire et du secondaire – les enseignants du primaire en Allemagne étant des éducateurs37.

    Ce qu’on appelle en allemand la Mediensoziologie, la sociologie des médias, implique l’étude des effets mutuels des médias sur la société et vice-versa38. La Mediensoziologie s’est développée dans la foulée des connaissances concernant la société de médias de masse aux États-Unis, entre autres le reproche fréquemment adressé aux mass media de manipuler et d’œuvrer essentiellement à la vente d’espaces publicitaires, laissant s’interroger sur l’interdépendance entre ces médias et la publicité39. La Mediensoziologie peut aussi être vue comme une théorie du comportement ou une théorie de l’interaction, c’est-à-dire comme une réponse aux expositions médiatiques dans une approche très axée sur les théories des stimulus-réponses40. La dernière branche des études qui ont pour objet les médias et l’éducation, relevante pour mon travail et rencontrée en Allemagne, est la Medienforschung, qui réalise beaucoup de recherche quantitative sur la réception des médias, par exemple en regard des effets supposés des programmes violents41.

    Les concepts de Mediensoziologie et de Medienforschung sont ceux qui se rapprochent le plus des Sciences de l’Information et de la Communication, du moins du troisième pôle des SIC selon Dominique Wolton. Pour lui, « [l]a recherche sur la communication est par nature une recherche interdisciplinaire »42 et fait appel à dix disciplines distinctes des SHS. Néanmoins, l’auteur met en garde contre certains risques inhérents à l’étude de la communication, car elle « est probablement une des activités humaines à partir desquelles l’homme a le moins de distance, puisqu’elle est directement constitutive de son rapport au monde. »43. Comme mentionné ci-avant, les SIC se répartissent selon trois grands pôles de recherche.

    - Le premier pôle relève des sciences cognitives et des neurosciences et a pour objet l’étude du fonctionnement de la communication sur le cerveau ainsi que celui des mécanismes pathologiques et de leurs effets. Ce premier pôle s’intéresse aussi à la formalisation des mécanismes normaux de la communication et collabore avec les sciences de l’ingénieur44.

    - Le deuxième pôle des SIC est celui des sciences cognitives et sciences physiques pour l’ingénieur, où les mathématiques et l’informatique dominent. Dans ce pôle-ci, la communication est à comprendre comme le dialogue hommes-machines. Les sciences du langage, la logique, la philosophie et la psychologie se retrouvent alors en interface avec les sciences pour l’ingénieur pour créer l’intelligence artificielle45.

    - Le troisième pôle des SIC est celui que nous évoquions ci-avant et qui concerne les SHS. Il étudie l’interaction entre les techniques de communication et le fonctionnement de la société, même si la rapidité de ces changements techniques et le manque de recul peuvent en empêcher une étude efficace. L’influence réelle des changements reste souvent mal évaluée, c’est-à-dire qu’elle est soit surestimée – on parle alors de « société de conmmunication », soit minimisée – on n’y voit pas vraiment de changements réels. En outre, les études menées par ce pôle des SIC se heurtent à la difficulté due à l’immensité du champ de recherche – les technologies étant présentes dans tous les domaines de la société et le dialogue entre les disciplines concernées étant peu facile.

     

    La dernière difficulté rencontrée réside en ce que ces SHS, dans la tradition universitaire française, ne sont pas des sciences exactes, par définition pas objectives et peu amènes au consensus, ainsi que rarement prédictives. En outre, l’importance de l’image, prégnante partout, du film à l’image de synthèse, en passant par le dialogue entre images et données textes et sons, oblige à un ajustement permanent du droit et de l’économie de la communication46. Ici les SIC à la française se distinguent ontologiquement de la KMW à l’allemande, qui, elle, a vocation à être au moins aussi objective que ce qu’on appelle en français des « sciences exactes »47. En outre, les SIC se concentrent beaucoup plus sur le processus, le dispositif de diffusion des contenus, quand la KMW allemande développe une véritable discipline dédiée aux médias (incluse dans le nom KMW – Medienwissenschaft48). Les méthodes employées en Medienwissenschaft ont vocation à être objectives dans une démarche plus structuraliste, voire formaliste ou socio-psychologique49, et c’est pourquoi elles emploient des méthodes d’analyse à la fois quantitatives et qualitatives, incluant des interviews et des statistiques, ainsi que des analyses de discours assistées par ordinateur, mais aussi des méthodes plus herméneutiques. Dans cette démarche s’inscrit aussi la « Filmsemiotik », qui se définit comme un « Erkenntnismittel, mit dessen Hilfe filmische Eindrücke in einen Prozeß der Bedeutungsfindung und des Verstehens überführt werden können. »50 Ceci se rapproche plus des méthodes employées en France dans le cadre de l’analyse filmique51. En Allemagne aussi, la Medienwissenschaft emprunte aux SHS l’interprétation structurelle ou formelle, biographique, historique, ainsi que l’interprétation sociologique et psychologique52.

    Comparer les médias apporte à la fois de nouvelles connaissances mais aussi élargit la validité des résultats, tout en étant aussi source de questionnements supplémentaires ; par exemple, les questions linguistiques de la relevance des traductions et des concepts par-delà les contextes linguistiques et les traditions scientifiques doivent être pris en compte. Il existe plusieurs études comparatives de médias dans le contexte de la recherche d’un espace public européen qui réunit plusieurs supports médiatiques : des comparaisons de sites Internet, de télévisions, mais aussi de journaux, essentiellement de journaux nationaux, sur lesquels je reviens dans une partie suivante. Néanmoins, les recherches qui s’intéressent aux médias régionaux et à l’Europe sont plus rares ; leurs résultats varient d’une conclusion enthousiaste quant à l’existence d’un espace public européen à la preuve qu’il n’en existe pas, alors même que son rôle en matière d’adhésion à l’idée de construction européenne est nécessaire et un enjeu majeur des démocraties modernes.

    J’ai voulu interroger l’image de l’Union européenne dans les télévisions publiques régionales françaises et allemandes, qui offrent un regard de proximité avec leur public et ont, entre autres missions, celle de l’éducation des citoyens. En effet, un citoyen européen bien informé a plus de chances d’adhérer à l’espace public européen, et donc de participer de la construction symbolique d’une identité européenne. Les médias de ces régions frontalières situées aux confins de l’Allemagne et de la France, voisines de la République Tchèque et la Pologne pour la première, la Belgique et l’Angleterre pour le second pays considéré, devraient porter un regard particulier sur leurs voisins européens directs, d’autant qu’il n’existait (du moins jusque 2015), plus de frontière sensible entre les pays concernés. Nous voulons ainsi interroger l’image de l’Union européenne dans les télévisions régionales dans ce contexte frontalier, afin de montrer que les habitants de l’Union européenne ne sont pas assez informés ou le sont uniquement par le biais d’un regard national malgré la proximité géographique, ce qui ne leur permet pas d’adhérer à l’espace public européen au sens habermassien ni de se reconnaître dans le projet européen. Ainsi, la citoyenneté européenne peut être, grâce aux médias régionaux, développée et exercée à l’échelle de la région, mêlant identité régionale, nationale et européenne. Néanmoins, la représentation de l’Union européenne en France et en Allemagne ne diffère finalement que de peu d’un pays à l’autre, parce que nous traitons de l’échelle régionale, et non pas nationale. Les intérêts internationaux – et donc par là européens – formulés par ces médias régionaux dépendent essentiellement des intérêts de l’État dont ils relèvent. D’ailleurs, si les télévisions régionales regardent au-delà de la frontière nationale, c’est avant tout pour parler de thèmes nationaux, et tenter, par le truchement de la comparaison, de répondre à des questionnements internes à l’État considéré plutôt que pour tenter de comprendre le pays voisin.

    Considérant par ailleurs que les régions d’Allemagne Centrale et de Picardie-Nord-Pas-de-Calais (aujourd’hui Hauts de France) sont situées certes à la frontière nationale, mais composées de plusieurs Régions ou Länder, on peut supposer que les programmes télévisés réalisés par les Régions ou Länder les plus éloignés de la frontière auront tendance à se recroqueviller sur eux-mêmes, alors que les rédactions situées directement aux frontières auront tendance à parler plus souvent de l’Europe et de leurs voisins. Une dichotomie entre les contenus proposés par Lille et Amiens d’un côté, ou Magdebourg et Dresde de l’autre, devrait se faire sentir au cours de l’analyse. Par ailleurs, si l’Union européenne est représentée dans les télévisions régionales, elle le sera essentiellement sous l’angle de l’entité donneuse d’ordres, figure repoussoir de l’État-nation protecteur de l’identité nationale. Cette notion se prolonge dans l’hypothèse suivante : l’Union européenne est aussi abordée dans un contexte économique, comme un régulateur de l’économie régionale et nationale. Enfin, les télévisions régionales, en tant que « lucarnes sur l’Europe », ont un rôle particulier à jouer dans l’éducation à l’Europe des citoyens européens ; elles participent de la formation d’une identité régionale frontalière européenne.

    Dans un premier temps, les grandes lignes de la construction européenne remettront en contexte la question de l’identité et de la citoyenneté européennes, montrant les enjeux de ces notions, entre autres dans le contexte de l’enseignement et de la confiance entraînée par cette construction. Cela m’amènera dans un deuxième chapitre à m’interroger sur le rôle de l’Europe des Régions et les rapports entre celles-ci, le concept de frontières et la coopération décentralisée.

    Les troisième et quatrième chapitres se concentrent sur la notion d’espace public, notion clef dans le contexte de l’analyse des médias européens, régionaux, et dans une perspective comparatiste, question latente dans le cadre de la recherche de l’image d’un objet aussi complexe que l’Europe. Alors que le chapitre 3 détaille les origines et l’émergence du concept, ainsi que son rôle-clef dans les démocraties modernes à l’exemple de la communication européenne, le chapitre 4 présente divers projets de médias européens tout en définissant ceux-ci. Le chapitre 5 présente les télévisions régionales concernées dans leur contexte, en définissant les télévisions locales et régionales en France et en Allemagne, l’émergence du maillage territorial des chaînes, historique en Allemagne et expose les principes de ce « service » public, entre autre d’éducation, commun aux deux pays.

    Comparer les médias dans un contexte binational n’est pas sans soulever de nombreuses questions, aussi bien théoriques que pratiques, sur lesquelles revient le chapitre 6 à l’aide d’exemples de divers types de comparaisons médiatiques internationales et multilingues. Ceci permet de s’interroger sur les méthodes employées en France et en Allemagne dans les SIC et les KMW, méthodes combinées et hybridées présentées au chapitre 7. Enfin, les chapitres VIII et IX présentent les résultats de l’analyse et de la comparaison du Mitteldeutscher Rundfunk et de France 3 Nord-Pas-de-Calais et France 3 Picardie, d’abord sous l’angle de l’analyse structurelle (chapitre 8) et thématique et herméneutique, ainsi que les résultats d’interviews (chapitre 9).

    Chapitre 1. Europe, identité, citoyenneté

    Loin de retracer l’histoire complète de la construction européenne53, j’ai choisi de présenter dans ce chapitre plusieurs éléments d’analyse qui permettent d’en appréhender la complexité, en m’interrogeant sur sa réalité et son lien avec les régions et les médias. Les difficultés de sa citoyenneté se révèlent dans son projet de paix unique au monde et me permet de m’interroger en dernier lieu sur la question de l’identité et de l’espace public européens. Enfin, la façon d’enseigner l’Europe et les liens de cet enseignement avec la citoyenneté seront mis en lumière, ainsi que des éléments de comparaison franco-allemande.

    
      
      1. Des origines à l’UE

    Très peu de dictionnaires de géographie s’attellent à l’aporie de la définition de l’Europe, éludant la question, d’autant que la définition fluctue en fonction des époques et aussi des besoins politico-économiques. Le nom « Europe » apparaît dans plusieurs récits mythologiques : ce serait tantôt la fille du roi Agénor, unie à Zeus, tantôt une océanide, une des 3 000 filles d’Océan et de Thétis. Concernant le nom même, trois origines sont probables : la première, hébraïque, renverrait à trois termes mis ensemble : UR, qui signifie excellent, HOP espoir et E mariage légitime. Ou alors au nom grec « Europos », qualificatif masculin de Zeus, « qui voit tout ». Ou encore, ce serait un terme phénicien UROPPA qui signifie « peau blanche »54. Durant l’Antiquité, l’Europe est essentiellement une référence géographique. Pour Hérodote, par exemple, la terre est divisée en trois parties : l’Europe, l’Asie et la Libye55. Pour Lacoste, le mot est d’origine probablement phénicienne, où EREB signifie le soir et serait opposé à ASU, le matin ou se lever56. Au Moyen-Âge, référence est faite aux « Européens » comme synonyme de chrétiens et opposés aux Arabes ; la zone qu’ils habitent est le territoire entier de Charlemagne. À partir de l’époque moderne, les références changent, les horizons s’ouvrent sur le monde et les Européens prennent conscience de leur originalité. Érasme, par exemple, voit dans les guerres successives contre les Turcs la lutte entre l’Europe et l’Asie.

    L’« « Europe », c’est d’abord un terme géographique qui renvoie à une représentation du monde. » En effet, si l’on prend la définition de « continent » comme un morceau de terre continue (l’étymologie du mot), l’Europe engloberait toute la Russie jusqu’à Vladivostok. Dans les faits, pourtant, l’appartenance à l’Europe relève d’une volonté politique des penseurs et géographes du XVIIe siècle. Ainsi le Tsar Pierre le Grand fait-il ancrer dans la définition de l’Europe l’Oural, pour qu’une partie de son territoire, la Russie occidentale, soit en Europe ; dans les faits, néanmoins, l’Oural ne délimite pas deux régions ethnolinguistiques différentes. Au contraire, ce massif montagneux peu haut est facilement franchissable. Cette limite est pourtant communément admise par les Européens occidentaux, peut-être moins par les autres. Tellement elle est ancrée dans les têtes, cette délimitation n’est point remise en cause dans les manuels scolaires. Enfin, cette définition des frontières européennes allant de l’Atlantique à l’Arctique, de l’Oural à la Caspienne et se prolongeant par le Caucase, la Mer noire et la Méditerranée ne remet pas en cause la définition du XVIIe siècle voire la définition imposée par Charles De Gaulle au milieu du XXe siècle. Selon cette définition, moins du trentième du territoire turc se trouve en Europe. La question des frontières à l’Est, qui se pose dans le cadre de l’élargissement de l’UE, reste ouverte57. Par ailleurs, au moins dix États situés sur le continent européen ne font pas partie de l’Union européenne58.

    Dès l’époque moderne, des projets d’unification de l’Europe commencent à voir le jour59. Au XVe siècle déjà, Georges de Poděbrad, roi de Bohème, propose une alliance politique aux grands souverains d’Europe reposant sur un principe d’entraide et un budget commun. En regard des guerres de religion qui déchirent l’Europe dès le XVIe siècle et de la rivalité entre la France et l’Allemagne, de nombreux projets d’Europe unie sont avancés par plusieurs personnalités, comme par Aymeric Crucé, prêtre et professeur de mathématiques. Sully propose une union de l’Europe chrétienne pour lutter contre les Turcs. Pour Edgar Morin, l’Union européenne trouve ses racines dès les Lumières60. Dès 1834 est fondé à Berne le mouvement « jeune Europe » par Giuseppe Mazini ; Victor Hugo, quant à lui, écrit déjà sur les « États Unis d’Europe »61. Cette idée est ainsi présente depuis la Troisième République, en termes avant tout de revanche : il s’agit de reprendre l’Alsace-Lorraine, en tirant un bilan des forces des pays européens dans un contexte guerrier. C’est à partir de 1918 que le terme d’« Europe » renvoie à une représentation spatiale, entre autres de part la question du tracé des voies de communication62. Après la Première Guerre mondiale, plusieurs projets sont mis en place, visible, en 1926, lors du rassemblement à Vienne de 2 000 personnes au Congrès Constitutif de l’Union européenne. C’est seulement après la Deuxième Guerre mondiale que de vrais progrès vers une unification sont faits. Dès 1946, Churchill propose de constituer les États-Unis d’Europe, ce qui aboutira à la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA), effective en 195263.

    Fruit de l’engagement après-guerre de quelques hommes, dont Winston Churchill, Robert Schuman, Konrad Adenauer et Alcide de Gasperi64, l’Union européenne a vocation à intégrer de plus en plus d’États du continent65. En 1951 a lieu la première étape de ce processus, avec la signature puis la mise en place de la Communauté européenne du charbon et de l’acier entre six pays, depuis considérés comme fondateurs de l’UE : la France, la RFA, la Belgique, le Luxembourg, les Pays-Bas et l’Italie. Réunir le contrôle de la production de charbon et d’acier, ingrédients nécessaires à la guerre, possédait au début des années 1950 une portée hautement symbolique. En 1957, la signature des Traités de Rome institue la Communauté économique européenne (CEE) et la Communauté européenne de l’énergie atomique (Euratom). En 1973, les Communautés intègrent trois nouveaux membres et introduisent de nouvelles politiques communes. Dès 1975, le programme de développement régional, le FEDER, est mis en place66. En 1979, le Parlement européen est élu pour la première fois au suffrage universel direct. Dès 1981, l’Union réalise son premier élargissement méditerranéen avec l’adhésion de la Grèce. En 1992, l’ouverture du marché intérieur est présentée comme la plus grande réussite de l’UE67. Ayant ses racines dans des mouvements anciens, l’Union européenne a pour mission de préserver et de renforcer la paix entre ses États membres et d’associer l’ensemble des pays du continent européen à la construction européenne. Qualifiée de « projet pacifique »68, l’UE a aussi pour mission d’assurer la sécurité de ses citoyens et de favoriser la solidarité économique et sociale en réduisant les disparités économiques. Première puissance économique au monde, le poids de l’UE dans les négociations de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) est primordial. Enfin, les enjeux de préservation de l’environnement tiennent un rôle de premier ordre en matière de solidarité économique et sociale69. L’Union se voit comme un rempart à la mondialisation ayant pour objectif de préserver l’identité et la diversité des peuples européens face à celle-ci et de faire rayonner les valeurs auxquelles sont attachés les Européens70. En outre, afin de réduire les différences avec les pays voisins de l’UE et d’enrayer les trafics et le crime organisé, notamment l’immigration clandestine, l’UE a mis en place une Politique européenne de voisinage71, ainsi qu’un « partenariat euro-méditerranéen » avec le Sud de la Méditerranée depuis 199572.

    En 1993, le traité de Maastricht institue l’Union européenne et ajoute de nouvelles compétences à cette entité nouvelle en matière de politique étrangère et de sécurité intérieure. Le projet renommé « Union des nations européennes » ajoute une union monétaire, de même que la coopération en matière de justice et de frontières. En 2009, l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne complète l’architecture institutionnelle de l’Union73. En 2013, la Croatie rejoint l’Union européenne pour en devenir le vingt-huitième membre et l’intégration européenne semble ne plus devoir s’arrêter.

    Depuis 2014, le processus semble toutefois être stoppé, aboutissant, en juin 2016, au vote de sortie du Royaume-Uni (le « Brexit »), marquant un coup fatal et symbolique à l’intégration européenne. Depuis 2014, l’arrivée massive de réfugiés syriens, les attentats de 2015 en France puis en Belgique en 2016 entraînant un rétablissement des contrôles aux frontières, de même que le Brexit, font craindre un repli des populations derrière leurs frontières nationales, qui a déjà été mis en lumière par les résultats des partis d’extrême-droite en Allemagne en 2016, et les résultats des élections présidentielles en France en 201774.

    
      
      2. L’identité européenne

    2.1. Digression : l’identité, entre sociologie et politique

    Le mot « identité » serait issu du latin identitas, idem, signifiant « le même ». L’identité renvoie ainsi à l’absolue similitude ou ressemblance (« sameness ») et suppose une continuité dans le temps75. Dans la définition moderne de l’identité, le cogito de Descartes joue un rôle prépondérant, parce qu’il met au centre des réflexions le « je ». Descartes pave ainsi le terrain aux penseurs tels que Fichte, Freud ou Bakhtine. Augustin suit cette voie lorsqu’il rejoint, dans ses Confessions, les réflexions judéo-chrétiennes sur le moi76. Les sociologues développent par la suite l’idée de plusieurs identités combinées77. En revanche, la création de l’identité, collective ou individuelle, par une volonté politique, pose un certain nombre de problèmes qui vont de pair avec l’idée de reconnaissance, entraînant un risque d’indifférence de la part des citoyens78. Pour Abrudan, on a souvent une vision simpliste de l’identité, divisée entre une identité « publique », que les autres ont de nous, et une identité « privée », qui...
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